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Ordre du jour :

· Un bilan de l’accès à la formation professionnelle des demandeurs d’emploi.
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L’accès à la formation professionnelle des demandeurs d’emploi.
Intervention de Dominique Balmary, président du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie (CNFPTLV).
Jacqueline Saint-Yves : il m’appartient, de manière tout à fait fortuite - en l'absence momentanée de M. Pinte - d'ouvrir cette session de travail. Sans plus tarder, je donne la parole à M. Balmary, président du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie.
Dominique Balmary : il se trouve que, depuis le 1er janvier, je ne suis plus président de ce conseil mais c'est avec plaisir que je propose néanmoins de vous faire cette présentation de la formation des demandeurs d'emploi. Le CNFPTLV a été créé par une des voies de formation professionnelle de 2004 qui rassemble pratiquement tous les décideurs - l'État, les 10 ministères formateurs - l'ensemble des partenaires sociaux - patrons et syndicats - et l'ensemble des conseils régionaux plus un certain nombre d'experts, de personnalités qualifiées dans le monde de la formation professionnelle. Il doit donner un avis au gouvernement sur les projets de textes qu'il prépare dans son domaine de compétence, lois et décrets ; il était surtout chargé d'une mission d'évaluation des politiques de formation au niveau régional jusqu'en 2009, au niveau régional, national, sectoriel et intersectoriel depuis l’avant-dernière loi sur la formation professionnelle du 24 novembre 2009. Nous sommes chargés aussi de faire la transparence sur les financements de la formation professionnelle. Nous avons commencé avec l'apprentissage, secteur très compliqué (nous avons publié un tableau que nous pourrons vous fournir). 

Nos attributions se sont accrues par la grâce du parlement qui, outre ses compétences dans le domaine de la formation continue, nous a chargés des mêmes fonctions dans le domaine des formations initiales, distribuées par l'éducation nationale, les universités, la santé, l’agriculture... Cela n'a pas encore vraiment démarré puisque les nouveaux textes mettent seulement en place maintenant depuis le 1er janvier 2012. Il y a d'ailleurs changement de président, d'organisation et de mission au sein de ce conseil. J'exerçais cette présidence depuis près de huit ans et ne voulais pas en reprendre pour trois ans. Le conseil a besoin d'aération et de ré oxygénation…
1 - rappel du cadre et des données de base
La formation professionnelle des demandeurs d'emploi est bien sûr un sujet majeur dans un moment où le chômage atteint des niveaux importants - nous sommes à 9,3 % de taux de chômage ; l’Insee prévoit que le chômage devrait grimper aux alentours de 10 % en 2012. Le cadre général est un cadre de droit à la fois conventionnel et réglementaire : depuis 40 ans, le grand accord national interprofessionnel de 1970, le domaine de la formation professionnelle est d'abord régi par la politique contractuelle, les partenaires sociaux, le législateur s'emparant ensuite du sujet pour transformer en loi l'essentiel des principes, voire des mécanismes qui ont été prévus par les partenaires sociaux. C'est la loi du 16 juillet 1971, dite loi Delors, qui forme encore le soubassement de l'ensemble du système. Plusieurs accords nationaux interprofessionnels ont été conclus et repris en compte par le gouvernement au fil de plusieurs lois. 

On n'a guère de légiféré sur ce domaine de la formation professionnelle. Nous sommes devant un système régi par deux lois de 2004 (mai et août), par une loi de novembre 2009 qui a perfectionné le système et une loi de juillet 2011 concernant les questions d'alternance, d'apprentissage et de contrats de professionnalisation. Ces lois ont traité de multiples sujets. Je ne m'intéresse aujourd'hui qu'à la formation des demandeurs d'emploi. 

Nous avions auparavant, résultant de la loi de 1971, une certaine séparation entre ce qui était du domaine de la formation continue des salariés et les formations destinées à ceux qui se trouvent sur le marché de l'emploi. Il y avait une certaine étanchéité entre ces deux domaines notamment sur le plan financier. C’est un des points qui caractérise ce bloc de réforme intervenue depuis 2004, qui n'a pas été suffisamment souligné dans les commentaires. Une nouveauté a été de créer des passages entre ces deux domaines autrefois séparés, formation continue des salariés et formation des demandeurs d'emploi ou des personnes qui sont à la veille de perdre leur emploi. Ainsi, le financement de la formation professionnelle part d'abord des entreprises qui financent pour une partie importante l'ensemble de la formation professionnelle, qui était jusqu'à présent destiné, soit en direct, lorsque l'entreprise établissait son plan de formation et finançait ses propres salariés, soit envoyait ses fonds pour les mutualiser au sein d'organismes paritaires, les opca, collecteurs agréés. Désormais, avec le nouveau système, il y a beaucoup plus de perméabilité entre les fonds. Les entreprises peuvent consacrer leurs fonds à la formation des demandeurs d'emploi. D'autre part, le Fonds de sécurisation des parcours professionnels, géré par les partenaires sociaux, est l'organe financier sommital de l'ensemble des organismes paritaires collecteurs agréés. Il dispose de près d’un milliard, 900 000 euros chaque année et finance également les formations destinées aux demandeurs d'emploi. 
Sur un plan philosophique, il y a un début de transfert qui se fait ou de solidarité entre le monde de ceux qui ont un emploi et celui de ceux qui n'en ont pas. C'est un des points importants de la réforme intervenue depuis 2004. 

Droit individuel à la formation. Il y a aussi cette modification concernant le droit individuel à la formation qui était réservé aux seuls salariés en cours d'emploi, qui disposaient librement de certaines heures par an pour se former. Il est désormais portable : s'il y a rupture du contrat de travail, l'intéressé conserve les droits cumulés pendant deux ans pouvant ainsi se payer un stage ou une formation facilitant la reprise d'un emploi.
Par ailleurs, toutes les mesures destinées aux jeunes, formation en alternance, dont on connaît bien les difficultés permanentes d'accès au premier emploi, et ceci depuis 30 ans, n'ont pas cessé de se développer, de s'enrichir et aussi de se complexifier pour aboutir dans les années 1980 à de grands accords conclus par les partenaires sociaux interprofessionnels.
Autre changement avec les formations destinées à ceux qui vont perdre leur emploi, menacés de licenciement : on avait déjà dans les années 1989 les conventions ou congés de conversion qui ont évolué au fil des années et qui viennent d'être fusionnés dans le contrat de sécurisation professionnelle géré à la fois par les partenaires sociaux et l'État. Par ailleurs, la fusion entre l’Unedic et l'ANPE, a eu aussi des conséquences sur l'organisation de la prescription en matière de formation des demandeurs d'emploi et aussi en matière de financement. Nous sommes donc dans ce contexte nouveau tripartite de financement de la formation des demandeurs d'emploi. J'ajoute que les textes ont accentué la décentralisation de la formation professionnelle en direction des régions. Celle-ci était déjà amorcée dans les années 1980 ; elle s'est poursuivie dans une deuxième étape en 1993 ; une nouvelle étape a été franchie en 1994 où les conseils régionaux se sont vus confier une grande partie de la formation professionnelle - sauf ce qui concerne la formation des salariés des entreprises - avec ce paradoxe : cette délégation de compétence n'empêche pas l'État d'intervenir massivement, politiquement, juridiquement et financièrement dans le domaine de la formation des demandeurs d'emploi.
La politique de formation professionnelle est très largement décentralisée, aussi bien en direction des conseils régionaux que des partenaires sociaux. L'État s'est peu à peu privé de pas mal de moyens juridiques et financiers. On voit bien que les questions d'emploi et de chômage sont de plus en plus au premier rang des préoccupations des gouvernants. Malgré sa décentralisation, l'État ne peut pas s'empêcher, parce qu'il est responsable de la politique de l'emploi, d'intervenir politiquement et techniquement dans ce domaine de la formation. Il y a donc au niveau institutionnel un décalage entre le domaine de la formation et le domaine de l'emploi qui, du point de vue technique, se rapprochent inévitablement vu que la formation devient un des principaux instruments et leviers de la politique de l'emploi. Mais l'État a beaucoup moins de moyens juridiques dans le domaine de la formation qu'il n'en a dans le domaine de l'emploi. Ce décalage institutionnel se creuse au fur et à mesure que la situation de l'emploi continue de se dégrader ; il pose des problèmes de relations dans cette troïka que constituent l'État, les partenaires sociaux, les régions. Le système n'est pas stabilisé et ceci vient toucher l'ensemble du domaine de la formation.

Je ne suis pas certain que l'ensemble des régions accepterait de prendre la charge de toute cette filière. Responsabilité technique et financière de l'emploi veut dire aussi responsabilité politique. Or, c'est bien l'État qui porte la responsabilité de la situation de l'emploi.

Quelques données chiffrées sur la formation des demandeurs d'emploi :

Pour ce qui concerne l'ensemble de la formation professionnelle continue, y compris l'apprentissage, la dépense totale de la nation est de 31,3 milliards d'euros (derniers chiffres publiés à l'occasion du budget - le jaune budgétaire de la formation professionnelle qui récapitule l’ensemble des données disponibles sur la formation). 

· les entreprises sont les principaux pourvoyeurs de fonds pour 41 %

· l'État pour 16 %

· les conseils régionaux pour 14 %

· Pôle emploi, Unedic… pour le reste.

Pour la formation des demandeurs d'emploi, on est devant une somme globale de près de 4 milliards 700 millions d'euros soit 13 % du total. 

· Pôle emploi et l’Unedic sont les principaux pourvoyeurs pour 42 %
· les conseils régionaux pour 28 %

· l'État pour 22 %.

Nombre d'entrées en formation de demandeurs d'emploi : 576 000 (chiffres 2009), soit 8 % du flux total des personnes qui s'inscrivent à Pôle emploi au cours d'une année.

Si on ajoute les formations destinées aux jeunes qui, pour une part, sont des chômeurs inscrits, les contrats de professionnalisation en alternance (153 000 personnes), l'apprentissage (402 000 personnes), en effectif moyen au cours de l'année, si l'on ajoute le CRP contrat de sécurisation professionnelle les deux instruments destinés aux travailleurs qui vont être licenciés, il faut ajouter 137 000 personnes. Soit un total d’1,2 million de personnes intéressées par des formations destinées à l'emploi. 

2 - problèmes prioritaires que rencontre cette formation professionnelle des demandeurs d'emploi

· un problème d'accès à la formation - il y a donc 576 000 entrées de demandeurs d'emploi en formation -ce qui n'est pas beaucoup- et ce chiffre continue de baisser (632 000 en 2006). Pour un demandeur d'emploi, trouver la formation adaptée à son passé professionnel, à ce qu'il souhaite faire et aux besoins du marché de l'emploi, n'est pas toujours chose facile. Une enquête de la Dares, parue fin 2011, montre que la moitié des stagiaires déclare des difficultés d'accès à la formation. C'est quelque chose qui mérite d'être creusé pour mieux adapter le dispositif. 
Parmi les difficultés, il y a :

· la réticence traditionnelle d'une partie des publics pour « revenir » sur les bancs de l'école. Ce sont les plus formés et qualifiés qui bénéficient le plus de stages de formation professionnelle ; 

· c'est aussi la complexité du système de formation : le demandeur d'emploi est confronté à plusieurs interlocuteurs qu'il doit fréquemment solliciter pour construire son projet professionnel et trouver la formation idoine pour retrouver un emploi. Près des deux tiers des demandeurs d'emploi qui sont allés en formation ont du contacter au moins deux points d'information, souvent Pôle emploi et l'Afpa. 43 % des stagiaires entrés en formation indiquent qu'ils se sont finalement orientés eux-mêmes ; 22 % par Pôle emploi et 20 % par les missions locales et les PAIO. L'appareil d'orientation ne joue donc pas complètement son rôle.
· C'est la difficulté à trouver un financement. Le financement est aussi éclaté ; la formation est un système lui-même éclaté avec de multiples financeurs comme les conseils régionaux, Pôle emploi, les opca, l'entreprise, l’État, l’Agefiph... C'est donc un peu le parcours du combattant pour le demandeur d'emploi qui n'est pas toujours aidé par les agents qui ont pour mission de construire avec eux leur projet professionnel.

· Il y a aussi un problème à Pôle emploi qui s'est réorganisé pour mieux prendre en compte ce problème de l'orientation vers la formation mais qui croule sous les tâches, non seulement pour l'accueil des demandeurs d'emploi mais a fortiori pour l'orientation vers la formation. Je sais depuis hier qu'ils vont être renforcés par 1000 agents supplémentaires mais les moyens de l'agence sont plutôt en réduction y compris au niveau financier puisqu'il y a une baisse de 14 % en 2012 par rapport au budget précédent. On n'a jamais voulu dans ce pays donner au Service public de l'emploi les moyens qui lui étaient nécessaires. Il y a toujours une réticence de la part des financiers à créer des emplois publics ce qui explique le Service public de l'emploi a toujours recours à des prestataires extérieurs. Le ministère des finances a toujours préféré que l'agence délègue ses compétences car c'est très facile d'interrompre un marché et moins facile de se séparer d'un agent public. Nous traînons ce problème depuis 1967. Il faut espérer des évolutions avec la nouvelle convention tripartite qui vient d'être signée entre l'État, l’Unedic et Pôle emploi.
· La question des annexes : hébergement, restauration, transport, garde d'enfants. Ce sont des freins pour les demandeurs d'emploi pour accéder à la formation. Il n'existe rien de réglementaires dans ce domaine. Ce sont les régions, les entreprises, les collectivités locales qui installent des prises en charge de ces frais annexes. C'est donc bien sûr très inégal.

· un problème de connaissance des besoins et du temps de réaction du système de formation
Nous avons été très défaillants dans ce domaine il y a une quinzaine d'années en matière de prévision des besoins en main-d'oeuvre. Prévoir ce que seront les besoins à moyen terme des entreprises étant donné l'évolution des techniques, des technologies, des rapports commerciaux dans le monde est un exercice très difficile. Néanmoins, un travail important a été fait sous l'égide du plan et par le réseau des observatoires régionaux de l'emploi et de la formation pilotés par les régions. Ces travaux ont irrigué récemment la confection des CPRDFP, contrats de plans régionaux de développement de la formation professionnelle. Cette innovation des textes de 2004 et 2009 en matière de formation oblige les troïkas régionales - partenaires sociaux, conseils régionaux, services de l’État- à construire des plans de développement de la formation sur une période pluriannuelle. La réforme 2009 pose une obligation de contracter entre ces trois partenaires sur la formation professionnelle continue et aussi première en matière de formation professionnelle. 
Tous ces contrats ont désormais été signés fin 2009. D'ores et déjà, on sait qu'il y a des régions qui sont allées assez loin vers la contractualisation ou qui, à partir de leur contrat de plan, déclinent ensuite par des conventions particulières des actions, prévoyant le financement ad hoc. Dans d'autres régions, on a davantage un catalogue de principes auxquels devront obéir les initiatives qui seront prises. La loi s'est gardée de construire un dispositif de formation qui associe obligatoirement les financements. C'est une possibilité qu'ont les acteurs de faire mais aussi de ne pas faire. Ça donne le sentiment que le législateur, dans sa sagesse, espère que petit à petit, l'expérience produisant des effets positifs, par phénomène d'imitation, de transfusion, cette coopération se fera (j'ai appris que dans une région le contrat de plan signé par les trois partenaires a été brutalement rompu par la grâce d'un recteur qui a donné des consignes à ses services différentes de ce qui avait été convenu et qu'il avait pourtant signé lui-même dans le contrat de plan régional !) 
Les projections ont beaucoup de mal à irriguer les décisions quotidiennes que doivent prendre les décideurs en matière de formation. La mise en œuvre de formation qualifiante est quelque chose de long. Il faut disposer de tout l'équipement nécessaire et c'est un processus long. On a du mal à développer des formations longues, qualifiantes. Notre problème principal est bien celui de la qualification de la main-d'œuvre ce qui fait que la moyenne des stages destinés aux demandeurs d'emploi est relativement brève (moins de cinq mois). 
On se félicite du développement de cette nouvelle formule de la POE, préparation opérationnelle à l'emploi, qui a évolué au fil des temps mais ce sont nécessairement des formations brèves, d'adaptation. C'est bien si l'intéressé peut trouver un emploi grâce à ses formations mais il ne s'agit pas seulement de retrouver un emploi si on parle de sécurisation des parcours professionnels ; il s'agit aussi de stabiliser les gens dans l'emploi ainsi que les entreprises dans la qualification de leur main-d'œuvre. Ce qui a été fait depuis une dizaine d'années vis-à-vis de l’Afpa est tout à fait à contresens de l'évolution souhaitable. L’Afpa était une maison de qualification des demandeurs d'emploi ; elle mise davantage sur le marché de la formation professionnelle s'éloignant de cette vocation emploi et de qualification des demandeurs d'emploi qui était la sienne.
Autre difficulté liée à la procédure imposée à tous les décideurs publics de passer par des marchés publics qui encadrent l'acte d'achat de formation. Qui dit marché public dit presque nécessairement programmation collective de stages de formation. On sent bien que les demandeurs d'emploi ont besoin davantage de formations individualisées, de modules adaptés à leur situation. Pôle emploi a donc développé davantage des formations collectives mais ce n'est pas suffisant pour répondre à une demande qui est de plus en plus individualisée. Or, la réglementation européenne est aussi à contresens de l'évolution des réponses que l'on peut apporter à l'individu. L'Union européenne prépare des décisions pour assouplir sa réglementation concernant les SSIG, services sociaux d'intérêt général, pour lesquels elle avait considéré jusqu'à présent que la formation était une activité économique et qu'elle devait donc être placée au même rang que les activités économiques classiques et donc soumise à la procédure des marchés publics. On attend le texte définitif et surtout la traduction que le gouvernement français en fera. La France a en effet mis en place une réglementation plus rigide que ce qu'imposait la réglementation européenne depuis trois ans.
La question de la connaissance de l'offre de formation existante. On sait que l'appareil de formation est extraordinairement dispersé. Il y aurait 50 000 structures de formation en France. Appréhender l'offre de formation est donc une grande difficulté pour les agents chargés de l'orientation. Espérons que la réforme de l'orientation qui se met en place et le travail fait par Centre Inffo qui monte un vaste dictionnaire des formations existantes, mis à disposition librement sur le net, permettra d'apporter un peu plus de visibilité sur la réalité actuelle disponible du marché de la formation.
· une question d'organisation pédagogique de l'appareil de formation
Il y a nécessité pour l'appareil de formation d'être branché sur l'entreprise. Compte tenu des évolutions technologiques, des organisations du travail qui se différencient de plus en plus dans les entreprises, la spécialisation croissante avec la mondialisation qui conduit les entreprises à se spécialiser davantage et à abandonner des productions standardisées qui sont implantées dans d'autres pays, le métier devient plus exigeant ; on demande des compétences professionnelles et des compétences qui ne sont pas que professionnelles comme le management. Ce contact avec la réalité du travail est un élément qui devient de plus en plus important pour l'organisation pédagogique des séquences de formation. Il y a donc nécessité de convaincre davantage les entreprises d'ouvrir leurs portes aux demandeurs d'emploi, en particulier aux jeunes. 

Depuis une trentaine d'années, nous avons beaucoup développé l'alternance, d'abord en essayant de revaloriser l'image de l'apprentissage qui était décrié à tort - c'est notre plus vieux système de formation puisqu'il date de la loi de 1919. Il véhicule une image qui n'est pas des meilleures. Elle commence à s'améliorer, notamment depuis que l'apprentissage a été ouvert aux formations supérieures. Mais l'apprentissage ne se développe pas tellement malheureusement sauf au niveau supérieur qui est en train d'absorber une partie des financements de l'apprentissage qui représente 7 milliards d'euros. Les gouvernements successifs essayent de pousser et de nombreuses mesures ont été prises pour inciter au développement de l'apprentissage auprès des familles comme auprès des entreprises, des jeunes. Vous connaissez l'ambition du gouvernement qui est de passer de l'ordre de 500 000 apprentis à 800 000.
· la question des résultats en matière de formation 
C'est un débat qui est très opaque dans le débat public. Tout le monde dit qu'il s'agit de faire en sorte que l'intéressé retrouve un emploi le plus vite possible. C'est un objectif. Ce n'est pas le seul. Il s'agit de faire en sorte qu'on développe le niveau de qualification. Nous avons une main-d'œuvre dont on n'a pas à rougir sur le plan de la qualification par rapport à d'autres pays industrialisés mais il ne s'agit pas non plus de prendre du retard. Lorsque nous parlons de retard de compétitivité des entreprises, il y a un élément qualification de la main-d'œuvre dans ce retard. Est-ce que nous consentons suffisamment d'efforts en faveur de la qualification ? Je suis sûr que non. Nous n'avons donc pas mis suffisamment l'accent sur le moyen terme en matière de formation. C'est un problème très général aux politiques sociales qui est le résultat à court terme alors que dans bien des domaines, c'est un véritable investissement social qu'il faut consentir. C'est l'avenir, un avenir qui peut être à 2, 3, 10 ans… Plus la crise est là, plus les difficultés de l'emploi sont là, plus on se sent politiquement pressé par l'urgence mais on ne peut pas travailler seulement comme la Croix-Rouge ou le Samu sur le marché de l'emploi.

Il y a aussi la question de l'ascenseur social ou de la promotion sociale et professionnelle qui est une des fonctions éminentes de la formation. Ce n'est pas l'urgence contenue de la situation de l'emploi. Il faut mettre le paquet sur la réinsertion dans l'emploi mais, si on veut restaurer la cohésion sociale, restaurer les déchirures du tissu social, il faut penser aussi à cela. Je suis très surpris de voir, depuis quelques années, que 30 milliards de francs sont consacrés à la formation professionnelle tous azimuts et d'entendre dire que c'est du gaspillage ! Non. Bien sûr qu'il y a des formations qui ne sont pas des formations de qualité mais c'est un raisonnement très rapide et démagogique. Il y a des choses très intéressantes qui se font, il y a de l'innovation dans ce secteur et il y a des résultats tout à fait intéressants.

Mais quel est le résultat que l'on cherche ? Est-ce un résultat de reclassement le plus vite possible ? Est-ce un résultat de qualification ? Est-ce un résultat de stabilisation dans l'emploi ? Est-ce un résultat de promotion sociale et professionnelle ? Tout cela n'est pas la même chose. Ce ne sont pas les mêmes indicateurs ni les mêmes investissements. Nous manquons d'un débat public. Certes, il y a eu de nombreux rapports sur le sujet depuis cinq ans mais, lorsqu'on demande au conseil d'évaluer les politiques de formation dans ce domaine, nous nous demandons par rapport à quels objectifs il faut les évaluer ! C'est ce qui fait défaut dans l'organisation politique et juridique de la formation : on ne sait pas très bien pourquoi on forme. On laisse à chaque décideur le soin de définir l'objectif qui est le sien. Brancher une évaluation globale là-dessus, lorsque les objectifs sont aussi disséminés et foisonnants, ça devient très difficile. 

La loi de 2009 a fait un progrès. Le parlement a fini par entendre et a confié au Conseil national de la formation professionnelle le soin d'émettre tous les cinq ans les orientations pluriannuelles en matière de stratégie de la formation professionnelle. Et il y a au moins un cadre qui est prédestiné à ce qui est un débat commun entre tous les acteurs sur les orientations principales de la formation professionnelle. Ça sera le travail de mon successeur que d'organiser cela mais on a un embryon de réflexion. La question des résultats est donc capitale ; encore faut-il savoir quels résultats on cherche et dans le débat sur la formation professionnelle, je considère que nous ne sommes pas mûrs.
En conclusion… La formation n'est pas une panacée universelle ; ce n'est pas la potion magique ! Il y a eu des périodes dans lesquelles on a fait des usages excessifs de la formation. Vous vous souvenez de la période des stages dits « bidons » - il y en a encore ! Il ne faudrait pas que cette période réapparaisse. C'est une affaire très sérieuse que la formation : c'est notre avenir, c'est l'avenir de nos jeunes, de nos enfants. On a à développer la formation professionnelle car elle est insuffisante à bien des égards. Mais il y a de réelles occasions de moyens auxquels il faut réfléchir à l'intérieur du système - 31 milliards, ce n'est pas n'importe quoi - peut-être y a-t-il un défaut de réflexion stratégique sur les objectifs de la formation. Et à partir de là, ré allouer les moyens dans telle ou telle direction. C'est bien ce débat stratégique qui manque et qui probablement explique le raisonnement très global que l'on entend depuis des années consistant à dire si que tout cela est de l'argent dépensé en pure perte et que ça ne marche pas. Ce n'est pas exact. Il y a des zones où ça marche très bien. Il faudrait que les responsables se posent enfin la question des finalités de la formation et décident juridiquement et financièrement de ce qu'il convient de mettre en place par rapport à ces objectifs. 
On a un vrai problème stratégique. Nous n'avons pas besoin d'une grande réforme de la formation professionnelle - nous avons connu quatre lois depuis cinq ans - tous les textes réglementaires ne sont pas encore sortis. Il ne faut pas attendre des résultats trop rapides et condamner trop rapidement ce qui existe. Il faut laisser les réformes vivre même si on en connaît les défauts. Il y a des perfectionnements à apporter mais une remise en cause profondément du système serait pernicieuse. Le Conseil économique et social qui a fait un rapport récent a dit une chose très sage : ne remettons pas en cause fondamentalement le système de formation professionnelle. Perfectionnons ici ou là mais n'allons pas rebattre toutes les cartes au risque de reperdre trois ou quatre ans. Ce n'est pas une question de mécanique ou de rouages mais bien de stratégie. 
Étienne Pinte : (Pardonnez-moi pour mon retard mais les trains n'arrivent toujours pas à l’heure !) Merci Dominique Balmary d'avoir présenté ce sujet fondamental de la formation professionnelle. Nous avons fait nos études quasiment ensemble. Nous nous connaissons depuis très longtemps et nous nous retrouvons tous les deux à la tête d'un conseil national. Se retrouver quelques années plus tard, chacun en responsabilité de la recherche de solutions à des problématiques qui concernent tous nos concitoyens, qu'ils soient sans emploi, pauvres, exclus est un signe à mes yeux sympathique de nous retrouver à cette table. Je vais tout de suite donner la parole à Mme Beauvois, représentante de Pôle emploi, directrice adjointe en charge de l'orientation et de la formation.
Catherine Beauvois (Pôle emploi) : je propose d'apporter quelques précisions sur la façon dont à Pôle emploi, nous essayons de construire une offre de services sur le champ de l'orientation comme sur le champ de la prescription et du financement de formations qui tentent, avec les moyens qui sont les nôtres de répondre aux nombreux défis que vous avez évoqués.

Vous avez planté le paysage de la formation professionnelle depuis la réforme de 2004 de façon extrêmement complète. Je me permettrai juste de pointer un aspect autour de la création de Pôle emploi : une des vraies révolutions par rapport à l'organisation institutionnelle précédente avec le réseau des Assedic et de l'ANPE, c'est que désormais l'institution Pôle emploi a en charge l'accueil, l'orientation, le conseil et la prescription de formations pour l'ensemble des actifs. Cela peut paraître délirant car nous avons déjà du mal à nous occuper des demandeurs d'emploi – qu’irions-nous faire à conseiller l'ensemble des actifs ? Et en plus, il y a d'autres acteurs qui sont prioritairement responsables de ces champs... Il est pour nous évident que cette précision qui n'est pas un détail ni une erreur du législateur est là pour nous inviter à travailler dans la continuité des travaux des partenaires sociaux à la sécurisation des parcours et au fait d'anticiper les problématiques de personnes qui sont en train de perdre leur emploi et de permettre de sécuriser les premières périodes de retour à l'emploi des personnes les plus fragiles. C'est quelque chose qui nous tient à cœur qui fait que, depuis deux ans, nous avons systématisé notre partenariat avec les opca qui nous permet d'organiser et  d'accompagner les développements de compétences préalablement à une prise de poste - c'est le cas de la POE collective. C'est également et surtout le sens du CSP que vous avez évoqué qui est aussi, en termes de gestion, sous la responsabilité de Pôle emploi et qui nous invite de façon forte à travailler sur les territoires avec l'ensemble des acteurs nous permettant d'organiser la mobilité professionnelle des personnes qui viennent de subir un licenciement économique et qui ne sont pas encore demandeurs d’emploi.
Nous essayons de nous positionner en complémentarité des acteurs institutionnels et politiques qui sont en responsabilité, l'État et les conseils régionaux. Je propose de vous préciser, sur le champ de la formation professionnelle, les outils qui sont les nôtres et les stratégies que l'on tente de poursuivre.
Vous avez évoqué le fait qu’étaient très dominants les marchés publics pour l'achat collectif de formations. C'est vrai que Pôle emploi, en tant qu'établissement public, est soumis, non pas au code des marchés publics, mais à l'ordonnance sur les pouvoirs adjudicateurs. L'essentiel est tout à fait similaire puisque nous devons passer par des procédures de mises en concurrence lorsque nous définissons des besoins de formation qui nous semblent en situation d'analyser et d'anticiper des besoins de développement de compétences pour les demandeurs d'emploi. Nous avons un marché public qui est en fin de vie - il devra être renouvelé à la fin de cette année. C'est un premier marché que nous avons lancé dans des conditions très difficiles puisque Pôle emploi venait d'être créé. Nous étions au pic de la première crise 2009 et n'avions aucun recul sur les besoins de formation, notamment de formation collective des demandeurs d'emploi dans le périmètre Pôle emploi. Historiquement, les Assedic finançaient des formations dans une démarche qui était tellement différente que l'on ne pouvait pas s'en servir comme repère. C'est donc un marché public que nous avons construit comme on a pu, qui a rendu de vrais services mais que nous allons améliorer.
Vous parliez de cette impérieuse nécessité de faire de plus en plus d'individualisation dans les formations. Les achats collectifs, dans le cas des marchés publics, se prêtent particulièrement à deux situations qui me paraissent importantes :

· pour tout ce qui est des formations qualifiantes, sur lesquelles il n’y a pas à inventer un cahier des charges - ce sont des programmes qui sont calés au niveau des ministères certificateurs ou de l'éducation nationale. Objectivement, l'individualisation du parcours va se traduire éventuellement dans la façon dont nous allons demander aux organismes de formation professionnelle de sécuriser d’éventuelles problématiques de tentation d'abandon, de progression dans le programme mais pas le programme lui-même. Comme l'appareil de formation est très organisé et Pôle emploi est sans pouvoir pour faire évoluer notamment ces problématiques de calendrier - la plupart des formations démarrent en septembre - les problématiques d'entrée et de sorties sont quasiment ingérables sur ces programmes ; on achète ces formations dans le cadre de marchés publics sans vraies difficultés.

· Il y a une autre typologie de formation que je trouve plus novatrices et intéressantes, que nous achetons dans le cadre de marchés publics : des formations relatives aux compétences sociales, transverses qui sont en fait des programmes qui nous permettent d'essayer en dehors de la vision d'un métier encore à définir pour les publics qui n'ont pas de projet professionnel, de réviser des fondamentaux, de découvrir des métiers et surtout, de se rassurer à sa capacité d'apprentissage. Toute une partie des demandeurs d'emploi a connu des échecs dans l'éducation nationale, est sortie non qualifiée et a un rapport à l'apprentissage complexe. On ne peut pas imaginer de prescrire une formation qualifiante directement. On sait que les taux d'abandon seront majeurs. Nous n'avons pas le choix : c'est bien du marché public. Nous devons être très exigeants sur le positionnement pédagogique de l'organisme de formation et sur les contenus. C'est à nous de les inventer. C'est le sens même d'un cahier des charges.
Outils disponibles

Le rapport de Jean-Marie Marx avait, il y a deux ans, fortement dénoncé le fait qu'on ne savait pas financer des besoins de formation individuelle. Pôle emploi a créé l'aide individuelle à la formation qui permet de financer des projets de formation portés par des demandeurs d'emploi que nous n'avons pas anticipés dans le cadre de marchés publics (c'est impossible d’anticiper à échéance de 2, 3 ans qui sont les délais des marchés publics). Notre souci est d'accompagner aussi cette frange de demandeurs d'emploi qui est suffisamment autonome dans la maîtrise de son projet professionnel et dans sa capacité à rechercher par elle-même l'organisme et l'offre de formation qui répond à son besoin. Nous pouvons donner désormais ce pouvoir d'achat qui permet de payer la formation qu'elle a identifiée. On entend souvent que 20 % des prescriptions de Pôle emploi, c'est insuffisant. Il nous paraît essentiel que l'ensemble des demandeurs d'emplois qui sont suffisamment autonomes pour mettre en œuvre leurs compétences en orientation et choisir par eux-mêmes leur formation puissent le faire. Nous nous efforçons de les outiller au mieux sur la mise en visibilité des champs du possible mais leurs démarches individuelles nous paraissent très importantes. On nous a souvent fait le reproche de ne pas savoir entendre le besoin identifié et porté par le demandeur d'emploi. Nous sommes un peu à contre-courant et nous essayons d'être accompagnant et guidant pour le demandeur d'emploi qui n'est pas autonome, qui est en difficulté par rapport à une éventuelle démarche formative qui pourtant lui ouvrirait de nouvelles possibilités. Pour les autres demandeurs d'emploi, il est aussi important de savoir les entendre, respecter leur choix et de les accompagner.
La POE collective, préparation opérationnelle à l'emploi : la première créée par la loi de 2009 reprenait un dispositif décidé par les partenaires sociaux un an avant. Ce sont des programmes de formation de 400 heures maximum donc rarement qualifiants - cela peut arriver ponctuellement sur des CQP - qui sont d'abord déclenchés nécessairement dans le cadre de processus de recrutement. Une POE ne peut être déclenchée que s'il y a eu une offre d'emploi déposée à Pôle emploi, un processus de recrutement, une personne pressentie à l'égard de laquelle on identifie qu'il y a des dimensions de compétences à renforcer pour sécuriser la prise de poste. Une POE peut être déclenchée pour sécuriser cette entrée en formation en renforçant tel ou tel et des compétences attendues. C'est un dispositif qui a un an d'existence. 10 000 personnes en ont bénéficié en 2011. On y croit beaucoup pour différentes raisons. Vous parliez de l'évaluation des objectifs assignés à la formation. La POE est une formation professionnalisante, relativement de court terme, qui doit sécuriser l'entrée en emploi. Près de 90 % de personnes bénéficient de cette formation avant de signer le contrat de travail et sont encore en emploi six mois plus tard. C'est une réussite. Cela ne signifie pas que c'est notre objectif exclusif quand on déclenche un travail sur un parcours de formation. Nous avons tout autant le souci d'accompagner des personnes qui ont besoin de se qualifier et donc de bénéficier de programmes de long terme. Mais ces programmes nous permettent de placer des demandeurs d'emploi qui pourraient ne pas bénéficier de cette embauche. On sait les préjugés ou les réticences que des employeurs peuvent avoir à embaucher des personnes au chômage depuis plusieurs mois. Ces programmes permettent de ré équilibrer les chances d'accès à l'emploi. C'est un outil cofinancé avec les opca qui nous a invités et un peu contraints (c'est toujours difficile d'acquérir de nouvelles méthodes de travail). 
Cette coopération opérationnelle, de terrain a des vertus formidables. Depuis 2004, on cassait des tuyaux d'orgue entre le monde des salariés et le monde des demandeurs d'emploi ; on a commencé par les casser institutionnellement, réglementairement par la loi en créant des outils communs et des passerelles possibles. Il n'en demeure pas moins que ces tuyaux ne seront cassés qu'une fois que les acteurs institutionnels de ces mondes, différents, qui jusque-là cohabitaient sans vraiment travailler ensemble, auront pris l'habitude de ne concevoir des choses que de façon globale parce que l'un et l'autre travaillent sur les actifs. Cette coopération est précieuse car elle permet au quotidien d'échanger sur notre vision des besoins de développement de compétences des entreprises du territoire avec les opca et c'est précieux.

Il s'agit de programmes de formation collectifs qui vont être portés financièrement, dans l'identification des besoins, par les branches professionnelles. C'est une nouveauté très intéressante. Quand bien même les conseils régionaux, nous-mêmes, faisons des efforts très importants pour anticiper les besoins du monde économique, qui mieux que les branches professionnelles peuvent anticiper, les premières à réagir sur une évolution technologique, sur une mutation technique ou économique du secteur qu'elles représentent et non seulement nous mettre en alerte mais en plus, financer immédiatement car ça sera le besoin de ces entreprises adhérentes des formations collectives à destination des demandeurs d'emploi pour que les mutations aient besoin de développement de compétences identifiées, des demandeurs d'emploi sur le territoire en bénéficient pour immédiatement pouvoir être embauchés et accompagner cette évolution économique identifiée. C'est un outil qui n'existait pas et dont on espère que l'avenir nous confirmera cet espoir. 

Étienne Pinte : Nous avions demandé à la Délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle de venir ce matin mais pour des raisons que vous imaginez, à la suite du Sommet social qui a eu lieu hier, elle souhaite prendre un peu de recul. Elle viendra en février ou en mars. Ça ne sera pas négligeable d'actualiser nos connaissances à la lumière des décisions qui seront prises dans les jours et semaines qui viennent. Je passe la parole à Jacqueline Saint-Yves, membre du CNLE en tant que personnalité qualifiée, qui représente le Coorace - fédération d'associations d'insertion par l'activité économique.
Jacqueline Saint-Yves : je suis également vice-présidente du Ceser Basse-Normandie et membre à ce titre de la coordination régionale emploi-formation. Nous avons produit un rapport il y a quelques mois sur la question de l'accompagnement des demandeurs d'emploi. C'est sur ces deux focales que je propose d'intervenir.
L'enjeu central, concernant la formation professionnelle, est la sécurisation des trajectoires professionnelles tout au long de la vie. M. Balmary nous a rappelé à quel point ce champ est organisé autour d'un système d'acteurs -les décideurs, les financeurs, les prescripteurs, les praticiens- ce qui en fait un champ à la fois complexe et qui reste cependant cloisonné malgré les efforts et les améliorations qui sont entrepris. Élément complémentaire de complexité : le contexte de création de Pôle emploi et des transferts de compétences de l’Afpa n'ont pas simplifié les évolutions. La loi du 24 novembre 2009 avait pour objectif de simplifier le paysage mais pas plus que les précédentes elle n'y a réussi. Si des avancées sensibles ont été réalisées, il persiste cependant un certain nombre de points qui restent très préoccupants, auxquels il faut ajouter, lorsqu'il y a une succession et une accumulation de lois, la difficulté de production de la réglementation - lois, décrets, circulaires - et donc aujourd'hui, un certain nombre de dispositions de la loi de novembre 2009 ne sont pas encore mises en œuvre : portabilité du Dif, passeport d'orientation, information…

Quelques points restent préoccupants :
· la multiplicité des acteurs induit des problèmes de gouvernance et de pilotage. La région, du fait de la décentralisation, s'était vue attribuer un rôle central. On est passé aujourd'hui d'un plan régional à un contrat régional qui a introduit un troisième signataire, le rectorat. Si l'idée en soi d’articuler les formations initiales et la formation continue va dans le bon sens, l'introduction de ce partenaire ne simplifie pas les choses ;

· concernant les financeurs, les régions, Pôle emploi sont des financeurs importants à côté des partenaires sociaux. On voit bien que les modalités et les temporalités d'achat pour ces deux types de financeurs ne sont pas les mêmes. L'introduction des marchés publics, dans le champ de la formation professionnelle, s’ils ont permis peut-être d'améliorer, de simplifier le champ du côté des prestataires qui étaient très nombreux, ils ont aussi introduit des difficultés, un manque de réactivité parfois. Par rapport aux indications de la Commission européenne, le transfert dans le droit français des directives européennes ne se fait pas toujours dans un sens de la simplification mais parfois, dans un sens de radicalisation des dispositions prises par la commission. On peut espérer que le débat autour des SSIG va améliorer les choses ;
· cette entrée dans les marchés publics, avec l'introduction des marchés subséquents - des prestataires référencés pour trois ans - a quelque peu mis à mal les formations dans leur dimension de proximité par rapport aux demandeurs d'emploi. Ceux qui sont en capacité de répondre à des appels d'offres sont de grosses entités, qui savent se vendre, vendre une offre, peut-être plus que de petits prestataires mais qui, au bout du bout, sont peut-être moins performants du point de vue qualitatif ;

· il y a nécessité, pour la formation, de répondre non seulement aux besoins du territoire mais aussi des personnes. Cette réponse, si elle voulait être de bonne qualité, nécessiterait des outils de diagnostic fiables et partagés. Or, aujourd'hui, il est très difficile de disposer de chiffres exacts concernant la formation professionnelle pour les demandeurs d'emploi, sur l'impact de cette formation et des différents dispositifs, sur le parcours et le retour à l'emploi des demandeurs d'emploi. On voit bien que c'est difficile de déterminer une stratégie, de calibrer une politique et surtout, de l'évaluer quand on ne dispose pas d'outils partagés sur les territoires.

· Il y a aujourd'hui des efforts pour répondre à des besoins collectifs mais aussi, à des parcours individuels. On voit bien que, dans ces parcours, il y a des gens qui sont dans des avancées et des problématiques très atypiques. Il y a quand même une approche qui reste assez normative, non seulement dans l'offre mais aussi dans le financement. Il faudrait donc aller vers des décloisonnements encore plus importants pour répondre à ces problématiques qui sont de plus en plus nombreuses.

Dans ce domaine de la formation professionnelle - c'est une question qui est au cœur de nos réflexions -comment peut-on remettre le demandeur d'emploi au cœur même du système pour qu'il soit un acteur de son parcours de formation et pas seulement un sujet que l'on peut balader d'un dispositif à l'autre de manière à ce que la période de chômage ne soit pas vécue comme un échec et qu'elle devienne un moment d'acquisition de compétences, de qualifications reconnues ou un moment de possibilité de réorientation professionnelle ? Cela suppose que le demandeur d'emploi bénéficie de toute l'information et de tout l'accompagnement dont il a besoin. Tous les acteurs travaillent en ce sens pour que la formation arrive, non seulement aux demandeurs d'emploi, mais aussi aux praticiens eux-mêmes et aux prescripteurs. Les salariés de Pôle emploi ont eu à changer de métier plusieurs fois durant ces dernières années. Eux-mêmes ont du mal à se retrouver parmi l'amoncellement des dispositions législatives et réglementaires. Comment pourraient-ils donc orienter et accompagner correctement les demandeurs d'emploi ?
Il faut également que, lorsqu'un demandeur d'emploi entame un parcours, il ait une vision globale sur la totalité du déroulement de ce parcours et aussi sur l'effectivité de son financement. On ne peut pas demander à un demandeur d'emploi de s'engager dans une démarche qui souvent est complexe, lui demande de gros efforts sans apporter sécurité par rapport à sa capacité à aller jusqu'au bout de la formation sans interruption. On a devant nous des problèmes complexes. Ces 1000 personnes qui vont être transférées auprès de Pôle emploi n'auront sans doute pas la formation initiale et la compétence indispensables pour répondre aux problèmes qui vont leur être soumis. Et ça ne sera pas de leur faute ! Il faut que nous soyons très vigilants. Toutes ces annonces qui sont faites et tous les engagements qui vont être pris ne doivent pas être des éléments de court terme dont l'objectif serait de diminuer le nombre de personnes inscrites au chômage. Il faut que nous ayons tous un regard de vérité sur cette question ; les demandeurs d'emploi ne peuvent pas être les enjeux aujourd'hui des élections à venir, si importantes soient-elles.
C'est un problème qui est complexe, qui va demander sur les territoires une volonté politique au bon sens du terme, partagée de la part de tous les acteurs. Il faut que l'État ouvre des possibilités de souplesse suffisante pour que, dans les territoires, on puisse conduire des innovations qui seront à la hauteur des enjeux. 

Étienne Pinte : Merci. À l'époque, en tant que parlementaire, j'ai fait un stage en entreprise chez Bull (j'estimais que je ne pouvais pas légiférer sans connaître un peu l'activité et le milieu de l'entreprise). Au-delà du 1 % légal que toute entreprise doit consacrer à la formation professionnelle, certaines entreprises investissaient beaucoup dans la formation. Chez Bull,  12 % de la masse salariale étaient consacrés à la formation professionnelle. C'était énorme ; c'était une entreprise de pointe qui marchait bien. J'aimerais savoir quelle est la moyenne de l'effort des entreprises en matière d'investissement dans la formation professionnelle ?
Dominique Balmary : Ce n'est pas le même régime pour les entreprises de moins de 10 salariés et celles de plus de 10 salariés. L'obligation minimum est aujourd'hui de 1,6 % de la masse salariale. Les entreprises de plus de 10 salariés, en 2010, étaient à 2,97 %. Ce que l'on voit dans le jaune budgétaire, c'est que ce taux de participation des entreprises baisse régulièrement depuis 1993, période de dépression. Il est stabilisé depuis deux ou trois ans mais la pente est nettement en baisse. Bien sûr, il y a des entreprises qui sont bien au-delà. Plus elles sont techniques et plus elles ont de la recherche et du développement, plus elles ont des taux de participation à la formation professionnelle importants.
Étienne Pinte : Dominique Balmary a bien rappelé l'effort insuffisant de tous les acteurs en matière de formation professionnelle depuis longtemps. Le grand tournant, l'imprévoyance, le manque d'anticipation date des années 1970-1980. C'est à cette époque que, pour la première fois, après les Trente glorieuses, les Français ont découvert le chômage. 1973, 1979 : deux premières crises pétrolières. Les fameux 3 % de chômage, qui étaient alors considérés comme conjoncturels, sont peu à peu devenus structurels. Nous avons pris alors 30 ans de retard.
Concernant les difficultés que rencontrent les régions dans le cadre de contrats avec l'insertion d'un partenaire supplémentaire, les rectorats : il y a eu un réveil des consciences à l'époque où Christian Beullac, alors ministre de l'éducation nationale, a été le premier à inciter les entreprises à accueillir le monde de l'enseignement, des enseignants pour faire des stages de formation dans les entreprises et des élèves. Pourquoi rencontrer ces difficultés aujourd'hui ? Je pensais que le pli avait été pris d'une bonne harmonisation et coordination dans les relations entre le monde de l'entreprise et le monde de l'éducation nationale.

Dominique Balmary : C'est vrai que les entreprises ont été très sensibilisées à la formation des jeunes. Les choses ont beaucoup changé depuis Christian Beullac. Il venait de l'entreprise Renault et avait effectivement fait beaucoup au ministère du travail puis à l'éducation nationale. Il s'est fait beaucoup notamment avec les grands accords interprofessionnels en 1983 et 1984 sur l'alternance et le développement de l'apprentissage avec Philippe Seguin en 1987. Par ailleurs, l'éducation nationale a beaucoup évolué. A-t-elle évolué suffisamment ? Je ne sais pas mais il est vrai que les entreprises sont très souvent au contact des établissements d'enseignement, notamment l'enseignement professionnel ou l'enseignement technologique. Elles accueillent volontiers des élèves pour des stages ce qui ne veut pas dire pour autant qu'elles développent la formule des contrats. L'apprentissage se développe petit à petit mais c'est un développement lent. Les contrats de professionnalisation se sont développés mais ont tendance à ralentir dans la dernière période. On sent qu'on est là devant le problème du risque de l'emploi même si le contrat de professionnalisation peut être conclu à durée déterminée, il y a une sorte d'engagement moral de la part de la petite ou moyenne entreprise vis-à-vis des jeunes. Le président de la république a évoqué - avec beaucoup de prudence - l'idée selon laquelle l'année terminale des études pourrait être une année d'alternance (ce qui est un vaste sujet). Mais c'est une idée…
Étienne Pinte : Dans certaines entreprises, dès qu'on embauche un nouvel employé, surtout en début de carrière, il y a des plans de carrière pour que l'intéressé puisse se projeter dans l'avenir et solliciter éventuellement des formations, des qualifications, des actualisations de ses connaissances. 

Dominique Balmary : Oui, ça continue d'exister mais ces plans de carrière sont surtout destinés aux cadres. Il est très difficile de prévoir la carrière d'un salarié de niveau V, employé ouvrier. Ce sont les cadres qui bénéficient le plus de la formation professionnelle. Plus on descend dans l'échelle des qualifications au sens des conventions collectives, moins on a de participation à la formation professionnelle. Les plans de formation des entreprises devraient normalement s'intéresser davantage mais cela dépend du positionnement de l'entreprise dans la compétition internationale et de son niveau technologique. Globalement, il y a un problème de formation continue pour les gens qui sont en bas de l'échelle. 

Christine Dupuis (Cese) : Tout le rapport du Cese porte essentiellement sur tout ce qui vient d'être dit. Je souhaite préciser que le Conseil économique, social et environnemental a pris un avis qui a été voté le 13 décembre (consultable sur le site). Il fait quatre types de préconisations :
· mieux articuler la formation initiale et la formation continue ;

· accroître l'efficacité et la qualité du système de formation professionnelle ;

· faciliter l'accès des demandeurs d'emploi à la formation et éviter la formation occupationnelle ; travailler sur le projet professionnel pour les aider à se réinsérer sur le marché du travail ; expérimenter le contrat de sécurisation (essentiellement dirigé vers les salariés licenciés pour motif économique qui prévoit un accompagnement et une indemnisation) vers les chômeurs de longue durée ;

· renforcer la gouvernance et le pilotage stratégique.

Il faut laisser la loi vivre avant de faire un bilan. Le Cese a travaillé sur une saisine gouvernementale. Le gouvernement lui avait en effet demandé de faire le bilan de la formation professionnelle alors que les décrets ne sont pas encore parus. 
Patrick Boulte (SNC) : Merci pour ces exposés ; c'est un sujet qui n'a pas été énormément traité. Les rapports sur la question de l'accès des demandeurs d'emploi à la formation professionnelle sont récents. Dominique Balmary a évoqué le problème des stratégies par rapport à la formation. Il faut aussi penser stratégies des demandeurs d'emploi par rapport à la formation. Il y aura intérêt à essayer d'avoir une typologie des stratégies en présence. 
Thématique de la reconversion : on parle beaucoup de métiers en tension qui n'arrivent pas à trouver des personnes. L'une des raisons, c'est le fait que l'on évoque, quand on parle de la reconversion, mais nos mentalités ne sont pas en faveur de la reconversion tant du côté des employeurs, qui embauchent des clones, que du côté du Service public de l'emploi même s’il a évolué. Une page sur la reconversion est arrivée récemment sur le site de Pôle emploi ; on y parle de la reconversion dont « rêvent » les personnes. Je ne sais pas si ce sont les personnes qui rêvent de reconversion ! Il y a des contraintes économiques qui font que, dans certains cas, elles peuvent être incitées à se reconvertir. C'est donc une problématique réelle. 

À Solidarité face au chômage, nous ne connaissons que des cas individuels et avec certaines personnes qui s'adressent à nous pour essayer de résoudre leurs problèmes de formation ou nous poser des questions sur l'accès. Nous ne connaissons donc que des problématiques individuelles. C'est pour cela que nous sommes très intéressés de voir apparaître le dispositif Pôle emploi d'aide individuelle à la formation. Deux questions :
· par rapport au financement de ce dispositif - où en est la réalité aujourd'hui des ressources financières pour la formation de Pôle emploi, notamment la façon dont elle émarge ou pas au fonds de sécurisation ?

· une définition du dispositif figure sur le site de Pôle emploi - est-ce que cette définition à usage externe correspond à la définition à usage interne ? Il est très important d'être transparent sur ce site d'information pour éviter d'engager des demandeurs d'emploi dans des impasses. 
Gisèle Stievenard (Unccas) : Vos exposés ont été éloquents et convergents sur l'analyse de la situation. Le diagnostic est lucide et sévère à la fois. 31 milliards d'euros, c'est un investissement considérable. Il est juste qu'on ouvre un large débat public sur ces questions. Il y a à l'évidence de grandes marges de progrès possibles. On voit bien que la décentralisation est inachevée de ce point de vue. Il y a en tout cas des choix à opérer pour que les choses soient plus claires. Cette fameuse troïka a des ratées et les conséquences humaines sont considérables à la clé. Merci parce que vous nous avez donné l'essentiel des éléments de compréhension.
Le chômage est encore plus prégnant dans certains quartiers par rapport à d'autres. Ne faudrait-il pas décider de faire des actions concentrées par rapport à ces quartiers classés en politique de la ville, qui méritent toute l'attention de la république ? Si on n'arrive pas à tout réformer, c'est compliqué -au moins, aux endroits où le chômage est le plus prégnant-, on fasse un effort de ciblage particulier. Le CNLE a son rôle à jouer pour mettre en évidence ces sujets, les bonnes pratiques. J'imagine que selon les territoires, tout le monde n'est pas au même stade d'élaboration. Il y a aussi à dire de temps en temps là où ça ne va pas. Je trouve que l'on est assez pudique. Vous avez cité des exemples sans les citer tout à fait. On voit bien qu’il y a des endroits où ça coince. Par moment, c'est aussi notre rôle de porter le fer là où les choses ne vont pas bien dès lors que nous sommes en capacité de faire des propositions. 

Du point de vue des CCAS, nos publics vont croissants comme le ressentent de la même manière les associations. Nous essayons d'intervenir mais il est fréquent que des gens viennent à nous en disant : « j'aurais aimé faire cette formation mais je n'ai pas trouvé le financement. » Des jeunes qui rêvent de faire des stages en entreprise mais qui ne trouvent que des portes fermées. Grâce aux aides facultatives, nous sommes un peu la voiture balai et nous essayons d'apporter notre contribution notamment concernant les frais annexes qui vont permettre que le demandeur d'emploi ait une lueur d'espoir dans son parcours. Il est vrai que les collectivités sont un peu allantes, sans doute de manière diverse selon les endroits mais il y a un vrai investissement car c'est souvent chez nous que l'on vient quand on a l'impression que l'on a épuisé toutes les voies de recherche. 
Jacqueline Doneddu (CGT) : J'ai beaucoup apprécié la cohérence de l'ensemble des interventions sur un sujet très sensible. La formation est en effet un levier et un outil pour accéder à l'emploi. Quelques observations :

· s'agissant des annonces faites hier, les 1000 emplois annoncés sont des emplois à durée déterminée. Ce sont des agents en situation de précarité qui vont tenter d'apporter leur pierre à un dispositif qui est déjà très complexe et difficile ;

· les sommes consacrées à la formation sont en diminution constante en sachant que cela intègre le coût de la formation mais aussi les frais des formations. Quand on sait que les populations actives qui bénéficient le plus de formation sont les techniciens et les cadres, on voit ce qui reste pour l'ensemble des autres salariés ;

· s'agissant de la mutation du salariat, plus de 60 % aujourd'hui des salariés exercent dans des entreprises de moins de 50, lesquelles sont, pour la majorité, des filiales à 100 % de groupes. Il y a donc des perspectives intéressantes ;

· à partir d'une expérience du Val-d'Oise, très largement citée dans toutes les études portant sur la pauvreté (c'est un des départements, voire le département le plus jeune de France, où le taux de qualification initiale est le plus bas de France) : il serait souhaitable de dépasser les évolutions institutionnelles. Certes, il en faut. Pour autant, l'anticipation des besoins, c'est dans les territoires que cela se pose. On peut, dans les territoires mettre en place des outils qui permettent tout à la fois l'évaluation des besoins des populations, notamment des demandeurs d'emploi, et de leur réalité. Dans le Val-d'Oise, on compte 77 000 demandeurs d'emploi A (40 000), B, C. Nombre de créations d'emplois : un peu plus de 3000. Nombre d'emplois de plus de six mois : plus de 50 % ! Ce sont les chiffres du ministère du travail que les organisations syndicales reçoivent tous les mois. C'est donc bien à partir à la fois de la réalité d'un emploi, des évolutions des entreprises et de leurs besoins, et de la réalité des demandeurs d'emploi que l'on peut progresser sur des formations opérationnelles, effectives. Or, je constate que dans mon département, et ce que constate la CGT dans tous les territoires, c'est que nous ne parvenons pas à mettre autour de la table, sur un territoire donné, l'ensemble des participants, notamment l'ensemble des partenaires sociaux, les entreprises, les organisations syndicales mais également les institutions publiques. Je dirai même, à partir de l'éclairage de mon département, que nous avons une opposition de l'unité territoriale de la Direccte de façon à travailler une véritable gestion prévisionnelle des emplois et des compétences au niveau des territoires. Il y a donc là, en dehors des questions d'évolutions institutionnelles, des dispositifs, de véritables questions qui se posent pour que la formation, les mutations du salariat et les réponses, très pointues, très personnalisées mais dans un plan cohérent, soient construites au niveau des territoires.

· On parle beaucoup d'apprentissage et de formation en alternance. La CGT a été sollicitée dans le département par une association qui accompagne des jeunes en très grande difficulté. Elle travaille avec une mission locale. 14 jeunes avaient un projet. Nous n'avons pas été en capacité de trouver les entreprises leur permettant de réaliser leur formation alors que celle-ci était financée, que les établissements scolaires étaient trouvés. Aucune entreprise n'a été en capacité d'accueillir ces 14 jeunes qui aujourd'hui sont toujours dans une situation d'extrême exclusion et dans une famille touchée par la pauvreté. De quels outils disposons-nous concrètement dans les territoires, pilotés éventuellement par les pouvoirs publics de façon à être opérationnels pour construire des formations permettant d'accéder à l'emploi ? 
Chantal Richard (CFDT) : Dans le domaine de la formation, on a toujours et encore un poids énorme des employeurs. Le salarié en entreprise n'a pas toujours le choix, la possibilité d'accéder au plan de formation de l'entreprise. On a également un poids énorme au niveau des opca. Il faudrait créer un contrepoids dans l'entreprise pour arriver à bien négocier, à réaliser de la formation qui soit en anticipation, à cibler le public pour que tous les salariés accèdent à la formation. On a également un langage formation avec plein de sigles, de dispositifs. Quand on regarde ce champ, il faut vraiment regarder de près pour savoir à quoi correspond tel ou tel, qui le finance, à qui on fait appel avant de choisir la formation. Il faut, pour le demandeur d'emploi, beaucoup de démarches et d'énergie pour vraiment savoir qui fait quoi.

On a de la formation pour les salariés en contrat indéterminé. Quand ils perdent leur emploi ou sont menacées de le perdre, c'est à ces salariés que la formation est plus atteignable. Mais on se rend compte, avec la crise, que ce sont des salariés en contrat à durée déterminée et les intérimaires qui perdent le plus leur emploi. Ils n'ont pas forcément accès aux dispositifs de formation. Il y a une expérimentation dans le cadre du CSP ; ne pourrait-on pas l'expérimenter pour ces publics ? Il y a encore des choses à regarder de plus près mais nous devons réfléchir à l'évolution de la formation à ce public-là. 
Martine Carn (EN) : Je voudrais vous remercier pour la qualité de votre analyse, en particulier des perspectives historiques. Je me permets de lever le voile sur un malentendu concernant la question évoquée de la gouvernance. J'ai ressenti le regret que les recteurs ne puissent participer au niveau territorial à la contractualisation. En 30 ans, la situation a évolué. Nous en sommes à ce que 70 % d'une classe d'âge arrive au baccalauréat - on en était loin il y a 30 ans. Pour autant, la question de ceux qui quittent le système sans qualification est préoccupante. Une mobilisation de l'école et de ses partenaires est absolument importante. C'est le cas des textes qui sont prévus et qui mettent en place une plate-forme au niveau local pour que les élèves qui quittent le système sans avoir le niveau de qualification requis puissent avoir une offre de formation, d'insertion ou de retour en formation initiale à l'école en alternance. C'est une avancée importante qui permet de sécuriser des parcours de formation initiale, voire d'insertion. Il fallait le noter.

Concernant le rapprochement école-entreprise, et le fait que les recteurs puissent être associés au niveau territorial à la définition des besoins, c'est important pour le niveau académique. Il y a deux objectifs à atteindre pour l'éducation nationale : 

· faire en sorte qu'il y ait une carte des formations initiales qui soit harmonisée, quels que soient les territoires, que chaque élève, quel que soit l'endroit où il habite, puisse disposer de l'ensemble des formations possibles ; 

· que ces formations puissent être adaptées au niveau local, aux besoins des entreprises.

La participation des recteurs à la définition des besoins est très importante. Elle est également importante en termes de formation initiale et continue puisque l'école forme aussi les adultes qui ont quitté le système au travers de ses greta. Là aussi, en termes d'offre et de réponse possible aux besoins, c'est important.

N'oublions pas non plus que, dans le cadre de la formation, depuis le collège, des contacts sont pris. Actuellement, sont mis en place une découverte des métiers au niveau des troisièmes, des stages en entreprise - c'est effectivement très compliqué de trouver des stages mêmes s’ils ne durent qu'une semaine. Il y a des difficultés des organisations qui permettent d'aider ces élèves qui sont généralement les plus fragiles à accéder au monde de l'entreprise. Ils se retrouvent dans le milieu scolaire, dans la mairie de proximité… Ce n'est pas forcément l'objectif visé. Il faut pourtant que les élèves aient le plus rapidement possible une connaissance de ce que sont les métiers.
Des lycées des métiers sont mis en place permettant à des élèves en formation initiale scolaire d'être à un moment donné en alternance, en apprentissage, de revenir sous statut scolaire. C'est aussi une avancée importante concernant cette personnalisation des parcours qui est aussi un des objectifs de l'école : non plus s'adresser à des masses d’élèves et d'enfants mais d'individualiser les parcours en termes de réussite.

Levons donc le malentendu à propos de la participation des recteurs… Essayons de dépasser les problèmes et de ne plus être en tuyau d'orgue… 
Étienne Pinte : Je vous signale que nous avons un jeune stagiaire qui est dans mon équipe. En permanence, nous accueillons dans mon équipe parlementaire, de jeunes stagiaires en fin de parcours du premier degré, du premier cycle, du second cycle, même des étudiants et des étudiants étrangers. Il est fondamental que l'on puisse ouvrir nos portes et ouvrir leurs perspectives les jours où ils auront des choix en matière de formation ou de métier. 

Matthieu Angotti (Fnars) : Vous dites qu'il y a des personnes très éloignées de l'emploi pour lesquelles on ne peut pas envisager ou très difficilement, l'accès à une formation qualifiante. Certes, c'est difficile mais il ne faut pas pour autant les abandonner. On a effectivement une tentation de les abandonner ou simplement de les occuper. C'est une tentation dont il faut absolument se défaire. J'ai en tête plusieurs expérimentations… Il y a une vraie problématique de se fixer des objectifs politiques pour définir des politiques cohérentes. Là, il y en a un vrai qui est de dire : que fait-on pour les publics qui sont vraiment éloignés de l'emploi, afin qu'ils accèdent à la formation qualifiante qui est un des leviers - sinon le principal - pour qu'ils sortent de la masse dans laquelle ils sont plongés, notamment les jeunes. On a 14 % de jeunes qui ne sont ni en emploi, ni en formation, des publics très difficiles à faire accéder à l'emploi et à la formation qualifiante. Que fait-on pour eux ? Qu'est-ce qu'on leur propose ? Il y a pour nous un véritable enjeu d'accompagnement d'abord, dans le aller vers ces personnes qui ne vont plus nulle part, qui ne frappent plus aux portes des institutions. Comment faire pour aller les chercher et leur proposer des choses ? Comment ensuite les accompagne-t-on pour dépasser les obstacles qui les empêchent d'accéder à la formation qualifiante ? Donc, ne jamais partir du principe que c’est foutu, que quelqu'un est définitivement out et ne pourra jamais accéder à une formation qualifiante ou à un emploi. À partir de cet objectif politique, arriver à les insérer. Comment fait-on ? Quelles méthodes, quels moyens, quels investissements ? 

Didier Gelot (Onpes) : Jérôme Vignon, que j'excuse, voulait insister sur une chose. Nous travaillons actuellement à la rédaction de notre rapport. Nous allons bien sûr traiter de la crise et de ses effets sur les personnes en situation de pauvreté. Nous remarquons en particulier que, la formation est très peu mobilisée, en période de crise, si on compare la France avec d'autres pays de l'Union européenne, l'Allemagne en particulier. C'est assez étrange. Comment se fait-il, alors que certains salariés sont en chômage partiel, ne peuvent pas profiter de ces moments pour favoriser la formation ? Il y a certainement un moment qui pourrait être favorable et qui n'est pas utilisé. La crise se subit mais n'est pas utilisé comme un moment favorable pour élever des niveaux de qualification et permettre à ceux qui sont au chômage d’en sortir et aux salariés d'améliorer leur qualification.
Il y a aussi un vrai problème avec la question de l'illettrisme, concernant les demandeurs d'emploi, les salariés, les jeunes. Toutes les catégories sont touchées par l'illettrisme. Cette question mérite aussi d'être posée. 
Patrick Brillet (FO) : S'agissant des emplois en CDD, nous sommes inquiets sur la façon dont on traite le sujet, connaissant la situation de Pôle emploi en particulier et les difficultés qu'ils rencontrent tous les jours. Le nombre de dossiers à traiter par agent était de 130 ces derniers temps. Nous sommes donc inquiets sur la véritable intention du sommet d'hier concernant l'emploi et la formation.
Nous sommes aussi inquiets par rapport à l'application des lois ; deux lois en 2009 qui intéressent directement la formation, les décrets d'application ne sont pas pris. Ca part de la bonne intention mais on est loin de voir appliquer ce que nos parlementaires souhaitent mettre en place. C'est d'autant plus grave car cela permet au patronat de faire ce qu'il souhaite et rien ne vient le contraindre. Ce qui nous paraît curieux dans le système, c'est le non-respect de ce que décide la république. On ne peut pas s'atteler à un problème si déjà, on n'a pas des textes fondamentaux qui s'appliquent. 

Concernant le financement - merci aux intervenants, nous apprécions la transparence : le financement qui est en baisse résistera-t-il aux effets de la crise ? Ce financement ne sera-t-il pas finalement un des curseurs en ce qui concerne les économies qui seront à réaliser, ce qui aggraverait encore davantage la situation que l'on connaît. Le financement de la formation sert à essayer de permettre aux demandeurs d'emploi de retrouver une situation mais avec des budgets qui seraient en baisse, parce que la crise sera passée par là, ce sont les mêmes demandeurs d'emplois qui se retrouveront écartés du monde du travail. C'est un effet paradoxe qui nous inquiète. 
Henriette Steinberg (Secours populaire) : Concernant l'organisation de la formation professionnelle et la recherche de stage, dans les dispositifs qui sont organisés, notamment dans le cadre des marchés publics mais aussi hors marchés publics, lorsque des jeunes en particulier (moins de 25 ans), sont dans des organismes qui les ont acceptés pour des formations professionnelles qualifiantes, il devrait être prévu que ces organismes aient aussi une responsabilité pour les aider à trouver des stages en entreprise. Ce n'est pas le cas aujourd'hui. Il y a donc des formations payées qui demandent des sacrifices importants de ceux qui consentent à les financer. Les organismes laissent les jeunes se débrouiller comme ils peuvent pour trouver des stages ce qui fait qu'une partie de l'efficacité de la remise en selle des jeunes, dans le cadre de cette formation, est passablement annihilée par le fait qu'ils ne sont pas soutenus pour trouver des stages. Ce qui est contre-productif. Ce que je vous dis est fondé sur des expériences tout à fait concrètes de jeunes que nous connaissons. 

Concernant les jeunes et Pôle emploi (des expériences que nous avons en Île-de-France et d'autres régions), lorsqu'ils trouvent une formation qui correspond au type d'emploi qu'ils souhaiteraient exercer et que ce type de formation ne figure pas sur la liste de ce que Pôle emploi a décidé d'accepter ou d'accepter pour ce jeune en particulier, ce n'est pas pris en charge ! Il y a peut-être des dispositions en ce qui concerne l'individualisation qui permettrait de trouver un créneau que jusque-là plusieurs centaines d'entre nous n'ont pas trouvées. On est preneur !

Quand les jeunes ont déjà fait de nombreuses expériences professionnelles, qui ont été courtes et n’ont pas généré un nombre d'heures pour l’indemnisation dont ils peuvent bénéficier, du fait des ruptures… la proposition qui est faite à ces jeunes - nous avons des jeunes en excellente santé et tout à fait dynamiques - est double : obtenir l'allocation adulte handicapé (je ne vous raconte pas l'effet terrible que ça a - ils ne comprennent même pas ce qu'on leur dit !) ; demander le RSA ! Cela a le même effet démobilisateur et d'incompréhension totale pour ces jeunes qui ont fait des stages de formation et qui ne comprennent pas, en allant à Pôle emploi, d'entendre ces propositions. Les jeunes dont je vous parle ont forcément rencontré des difficultés mais le caractère commun de la réponse nous interroge beaucoup. Ce qui nous interroge encore plus, c'est le fait que, une fois que les jeunes ont quitté le local de Pôle emploi parce qu'ils n'ont pas eu la réponse attendue, personne ne reprenne contact avec eux (nous avons vérifié sur 15 mois). Il y a un problème. Nous n'avons pas la solution mais il y a un problème sérieux. 

Concernant le rôle des sociétés d'intérim : les sociétés d'intérim sont perçues par de très nombreux jeunes, et peut-être à bon escient, comme une façon d'entrer dans l'emploi, d'acquérir de l'expérience, de multiplier les expériences et un jour, de trouver l'emploi qui correspond à leurs vœux avec une expérience identifiable. Il n’y a donc pas de problème particulier en la matière. En revanche, nous sommes très interrogatifs sur la façon dont Pôle emploi intègre dans sa réflexion le rôle même de ces sociétés d'intérim… Quand on propose à des jeunes le RSA ou l'allocation adulte handicapé, pourquoi n'est-il pas proposé au moins de les aider à accéder à des emplois, même de courte durée par le biais des sociétés d'intérim ? Ce n'est pas une obscénité. Tous les moyens qui permettent de mettre le pied à l'étrier à des jeunes qui ont envie de travailler doivent être recherchés, pas seulement calibrés, mais quantifiés, identifiés. C'est aussi une façon de rendre sensible le fait que les jeunes veulent travailler, comment ils s'y prennent et de faire en sorte que Pôle emploi ne soit pas simplement considéré comme l'endroit administratif où il faut aller quand on peut peut-être envisager d'avoir quelque chose, ou ce n'est même plus la peine de se présenter car de toute façon, il n'y a strictement rien qui en débouche. Notre préoccupation est d'essayer de faire en sorte que les services qui existent soient identifiés comme des services positifs. Cela ne veut pas dire nécessairement qu'ils aient une solution mais cela veut dire qu'ils sont inscrits dans un parcours intellectuel pour les jeunes qui fasse que ce ne soit pas répulsif. Ça nous paraît important aussi au titre du lien social. 
Jean-Baptiste de Foucauld : Nous n'avons pas parlé de la part des crédits de formation professionnelle dont disposent les demandeurs d'emploi. 13 %, ce n'est pas assez. Si on prend l'ensemble des personnes qui souffrent d'insuffisance d'emploi, d'emplois précaires, on n’est pas loin de 5 millions de personnes, 1/5 de la population active. Ce sont plutôt des personnes qui en ont plus besoin que d'autres. On devrait donc se fixer comme objectif de doubler la part des demandeurs d'emploi dans l'affectation des crédits de formation professionnelle. C'est un objectif simple. On est trop figé sur le taux de chômage du BIT mais qui est un taux minimaliste. Ce n'est pas parce qu'il y a 9,3 ou 10 % : ce sont les chômeurs maximum. Si on comprend en fait toutes les personnes qui souffrent d'insuffisance d'emploi, c'est beaucoup plus. Je proposerai donc cette simple idée qui ferait bouger les choses. Il y a aussi le fait que les demandeurs d'emploi sont mal représentés dans la vie sociale. Ce n'est pas un hasard s'ils n'ont que 13 % et non pas 25 !
On devrait aussi réfléchir à la répartition des compétences. C'est extraordinairement enchevêtré, tout le monde fait une chose et une autre et personne ne voit très clair. Les besoins de formation ne sont pas articulés en fonction des compétences. Il y a une réflexion de fond à faire sur l'architecture : qui fait quoi ? 
Dominique Balmary : Je suis tout à fait en phase sur les deux aspects que vient de citer Jean-Baptiste de Foucauld. Quelques réflexions :
· concernant la reconversion évoquée par Patrick Boulte : on a fait des reconversions énormes en France (charbonnage, sidérurgie, construction navale…) On ne parle pas des résultats mais il s'est fait beaucoup de choses. La puissance publique y a mis beaucoup d'argent. Et il y a eu de la formation. Technologiquement, on sait très bien faire et on a une grande expérience ;

· concernant l'aspect territorial de la formation, c'est typiquement le travail qui doit se faire au sein des contrats de plan régionaux, développement de la formation. Peu encore sont montés mais certains ont territorialisé les actions prévues. Des bassins de formation sont en train de se dessiner au travers de ces contrats de plan. C’est au plus proche du terrain qu'il faut le faire ;

· concernant le poids énorme des employeurs évoqué, c'est vraiment un problème de partenaires sociaux, celui de la négociation dans l'entreprise sur la formation professionnelle. Ça existe mais c'est à développer ;

· favoriser la formation en période de crise : évidemment. C'est ce qui se fait et devrait être relancé en duo avec le chômage partiel. On l'a déjà fait en 1993 à la première dépression - ça s'appelait « chômage partiel et temps réduit indemnisé de longue durée », avec de la formation. C'est repris avec une autre dimension depuis 2008, et ça devrait se développer ;

· c'est vrai que les décrets d'application sont lents. Pratiquement tous ceux qui concernent la loi de 2009 sont sortis - une trentaine. Il n'en manque qu’un ou deux. Sortent actuellement les décrets d'application de la loi Cherpion du 28 juillet 2011, pour le développement de l'alternance et la sécurisation des parcours professionnels. 
Catherine Beauvois (Pôle Emploi) : A ma connaissance, le décret concernant le passeport orientation-formation ne sortira pas. Ou bien on fait un décret pour figer un modèle, ou bien il ne faut pas de décret. Comme un certain nombre de partenaires sociaux et d’opca avaient déjà arrêté différents modèles de passeports, l'idée de refiger un modèle, réglementairement, est parue dommageable. Pôle emploi va, dès ce début d'année, très fortement généraliser l'usage des passeports orientation-formation par les demandeurs d'emploi permettant d'accentuer cette dimension que le temps de chômage doit être un temps utile. Lorsqu’on sait que l'on ne retrouvera pas un emploi à court terme, au moins que ce temps soit utile pour faire de la formation mais aussi pour prendre la mesure des compétences et des expériences acquises, apprendre à les valoriser de façon très formelle. C'est tout le sens de l'offre de service orientation que nous développons pour faire en sorte que les personnes soient acteurs de leur parcours et que le temps de chômage soit l’occasion de prendre cette mesure de leur expérience et des champs du possible qui leur sont ouverts, notamment par la VAE, assez peu portée dans les cadres salariés, qui est un dispositif qu’il est fort pertinent de mobiliser pendant une période de chômage. Nous allons nous efforcer d'accentuer tous les efforts et la formation faite aux demandeurs d'emploi sur ces dispositifs pour pouvoir les mobiliser pendant les temps de chômage.
Nous faisons le maximum pour comprendre ce qu'il est pertinent de faire. Mais notre éternel problème, ce sont les moyens qui nous sont alloués. M. Balmary a évoqué la part des financements Pôle emploi et Unedic. Le chiffre évoqué intègre les problématiques de rémunération – l’Aref - si vous enlevez cette dimension des choses qui est pourtant stratégique, les dépenses de pédagogie, donc d'achat de formations, hors rémunération de Pôle emploi, ce sont 350 millions d'euros. Ce n'est pas négligeable mais c'est globalement 10 % des budgets des conseils régionaux. Nous essayons de remplir les espaces qui sont non occupés et qui pourtant relèvent de besoins des demandeurs d'emploi que nous connaissons et que nous essayons de satisfaire mais nous avons des moyens limités. Nous n'avons pas accès au fonds de sécurisation. C'est une façon de mutualiser les fonds des opca. Le fonds redistribue l'argent exclusivement au bénéfice des opca. Les demandeurs d'emploi n'en bénéficient que de façon indirecte via le financement des deux outils que nous avons évoqués, uniquement pour la part de l’opca, la POE et la POE collective. Aucun argent du fonds de sécurisation ne vient directement à Pôle emploi.
L'adéquation est aussi une difficulté de nos sujets mais c'est lié avec la thématique de faire que le demandeur d'emploi est acteur de son parcours. Nous essayons vraiment de se mettre dans cet esprit car, que ce soit dans une logique de reconversion ou de parcours professionnel, en général, quand on a été dans une posture très descendante, institutionnelle, en disant, on sait ce qu'il faut pour vous et c'est là qu'il faut que vous alliez, on court à l'échec. Nous essayons donc vraiment de construire des outils d'information qui fassent que les personnes n'aillent pas vers des situations qui sont bouchées. Nous informons les personnes sur l'état du travail. Pour autant, nous essayons de construire un dispositif et d'inciter nos conseillers à aller au bout de la logique. Il faut que la personne soit acteur de son parcours. C'est à elle, fondamentalement, de faire ses choix d'orientation. Très longtemps, on a reproché à Pôle emploi d'être très adéquationiste. Tout ce qui dépassait, tout ce qui était en dessous des statistiques, on disait de Pôle emploi : vous n'orientez finalement que vers l'hôtellerie, la restauration, le BTP… Il est évident que les besoins économiques sur les territoires sont beaucoup plus divers. Il suffit que la bonne personne se trouve au bon endroit pour trouver la niche. Il ne faut surtout pas que notre système l'interdise ou le tue dans l’œuf parce qu'on aura trop fortement accentué nos éléments d'information sur les secteurs dits en tension qui recrutent massivement, qui en général, présentent d'autres problématiques et qui font qu'en fait ce sont surtout des secteurs que les demandeurs d'emploi essayent de fuir.
Je suis incapable de vous répondre pourquoi Pôle emploi préconise l’Allocation travailleur handicapé à des jeunes qui cherchent du travail ! Je ne chercherai pas à l'expliquer. Par contre, vous avez évoqué la mobilisation de l'intérim et des CDD : c'est quelque chose sur lequel nous formons nos conseillers. Toutes les statistiques nous disent que la chance de décrocher un CDI est très sensiblement supérieure quand vous êtes vous-même en CDD ou en intérim. Bien évidemment, ce sont des éléments que nous expliquons aux demandeurs d'emploi. Nos accords avec les filières d'intérim, le FFTT pour ce qui est de l’opca, témoignent de nos efforts de coordination. Je ne nierai pas des dimensions de rivalités autour des offres d'emploi qui sont très historiques entre les réseaux mais par compte, dans les logiques de parcours, il est absolument évident et l'on est convaincu qu'un passage par l'intérim ou un CDD, même si c'est très difficile car la précarité dans l'emploi est maintenue, est absolument utile. 
Étienne Pinte : J'ajouterai simplement que certaines entreprises d'intérim font également de la formation professionnelle. Nous y reviendrons plus tard. Je vous propose de passer à notre sujet suivant concernant l'évolution de l'opinion des Français sur la pauvreté et la lutte contre l'exclusion.
Evolution de l’opinion des Français sur la pauvreté et la lutte contre l’exclusion 

La DGCS a confié à Viavoice une analyse longitudinale des réponses à l’Enquête barométrique annuelle que la DREES a fait réaliser de 2000 à 2010. 

Interventions de :

· Christophe Fourel, chef de la mission analyse stratégique, synthèses et prospective de la DGCS

· François Miquet-Marty, directeur de Viavoice

Christophe Fourel (DGCS) : Il s'agit d'une initiative de la Mission analyse stratégique, synthèses et prospective de la DGCS. Son rôle, au sein de la DGCS, est effectivement d'analyser et d'anticiper les politiques sociales et la façon dont elles sont construites à partir de l'évolution des besoins sociaux. Pour faire ce travail d'analyse et d'anticipation, il nous semblait intéressant de ne pas escamoter la question de l'évolution de la perception de l'opinion que peuvent avoir nos concitoyens sur les sujets de politique sociale. C'est la raison pour laquelle la mission d'analyses stratégiques a mis en place l'année dernière un baromètre de perception de la cohésion sociale dont la deuxième vague est actuellement sur le terrain. Si le CNLE le souhaite, nous serons ravis de venir présenter les résultats sur lesquels nous travaillons actuellement avec le Credoc. 

Dans notre champ de vision, nous nous sommes intéressés à voir ce qu'il existait en matière d'opinion, de perception. Nous avons identifié le baromètre que la Drees, direction de la recherche, de l'évaluation et des études statistiques des ministères sociaux, a mis en place il y a plus de 10 ans et qui suit l'ensemble des thématiques des politiques sociales conduites en France. Il nous a paru vraiment intéressant de s'appuyer sur cet outil qui est extrêmement précieux et robuste mais très sous-utilisé - j'ai envie de dire, scandaleusement sous-exploité aujourd'hui ! On a à notre portée un baromètre assez incroyable et il est sous-utilisé de notre point de vue. 
On a donc lancé cette opération. On a commencé par travailler les politiques que la DGCS suit et pilote. En 2010, on avait fait un travail d'analyse longitudinale sur la thématique des politiques dites autonomie (personnes handicapées, personnes âgées). On a fait un travail sur les politiques qui s'intéressent au champ de la famille. C'est d'ailleurs l'institut Viavoice qui avait remporté l'appel d'offres. Nous avons décidé de faire faire le même travail sur les politiques liées à l'exclusion et la pauvreté car nous nous sommes aperçus, dans les présentations qui nous avaient été faites par la Drees, qu'il y avait beaucoup de mouvements dans l'opinion sur la thématique de la perception de la pauvreté et de l'exclusion sociale. Ce qui est intéressant, ce n'est pas seulement de constater les évolutions de l'opinion mais c'est d'essayer de voir quelles sont les catégories qui portent l'évolution de ces opinions. Le baromètre interroge 4000 personnes en face à face et au domicile de l'enquêté. On a donc là des données très fiables. L'enquête a lieu chaque année, en fin d'année. Les chiffres de 2010 font donc référence à des données de fin 2010 - il n'y a donc pas encore de données 2011. 
François Miquet-Marty (Viavoice) : C'est un vrai plaisir de venir présenter une partie de ces données de la Drees qui sont effectivement très riches. Leur continuité est elle-même très intéressante. On a des questions qui sont posées à l'identique depuis 2000, ce qui permet de relativiser l'influence de la crise dont on parle depuis 2008. On a des évolutions d'opinion qui sont bien antérieures et que l'on enregistre depuis le début de la décennie. 

Présentation power point (disponible sur le site du CNLE) 
Concernant la pauvreté et l'exclusion, en termes de perception, on a des perceptions qui sont toujours très fortes, de façon constante. Quelques chiffres indiquent que 60 % des Français, depuis le début des années 2000, se déclarent très préoccupés par la situation de la pauvreté. En termes d'implication et de préoccupations, on est sur des données assez stables. 

En termes aussi de nature de définition de ce qu’est la pauvreté, on a des données assez stables. Être pauvre et être exclu, c'est d'abord ne pas manger à sa fin, ne pas avoir de logement, ne pas pouvoir se soigner. 

En revanche, on voit évoluer le sentiment de variation, la perception de la variation de la pauvreté et de l'exclusion en France. Au début des années 2000, on avait des scores de perception d'augmentation aux alentours de 60 % ; on est aujourd'hui à près de 88 %. Cette perception est antérieure. Intuitivement, nous n'aurions pas supposé que ce sentiment de dégradation de la situation soit si antérieur. Les questions concernant l'anticipation de la pauvreté, des inégalités en France connaissent les mêmes courbes d'évolution. On a eu une dégradation des perceptions qui a été continues depuis 2001 jusqu'à nos jours.
Deux éléments d'explication :
· l'idée du déclassement qui touche une partie des Français, à la fois une réalité et aussi une perception. On lit à travers ces questions le sentiment de fragilisation, d'inquiétude sur l'avenir. Êtes-vous pessimistes pour vous-même : oui, à 27 % en 2001 ; aujourd'hui à 45 %. Êtes-vous pessimistes pour vos enfants, pour les générations futures : oui, à 44 % en 2001 ; aujourd'hui à 70 %. On constate l'influence de la période antérieure à la crise de 2008. La progression du pessimisme, des inquiétudes, le sentiment de fragilité au sein de la société est en réalité antérieur à 2008. 

De même, le souvenir que l'on a de la situation de ses parents - on avait en 2004 un tiers des Français qui estimaient que la situation de leurs parents était meilleure ; aujourd'hui, on a 45 %. On a donc à la fois des inquiétudes sur l'avenir et un sentiment de fragilité de plus en plus fort par rapport à la situation que connaissaient nos parents par rapport au passé. Qu'est-ce qui porte en partie tout cela ? Bien sûr, la situation économique, la conjoncture, d'abord l'idée selon laquelle les personnes qui sont en situation d'exclusion, de pauvreté, sont victimes des licenciements d'entreprise. Il n'y a pas assez de travail pour tout le monde. On atteint des scores à 69 % en 2009. Là aussi, ce sont des scores qui progressent depuis le début des années 2000. On a un élément important qui tient à la conjoncture économique et à sa perception. Y a-t-il un risque de chômage dans les mois à venir pour vous-même ou l'un de vos proches ? Oui, à 40 %. On est sur des seuils d'inquiétude qui sont significatifs.
· Le relèvement du minimum imaginé. On demande quel est à votre avis le montant dont doit disposer au minimum un individu par mois en euros ? en 2000, 16 % des Français estimaient qu'il était nécessaire d'avoir au minimum entre 1200 et 1500 € ; aujourd'hui, 43 % des Français estiment qu'il est nécessaire de disposer au minimum entre 1200 et 1500 €. Cela veut dire que le montant minimum estimé pour vivre dans cette société est imaginé en progression constante. Il faut de plus en plus de moyens minimums pour vivre. La moyenne estimée pour vivre est de 1361 €. Ce chiffre dit énormément de choses par rapport aux minima sociaux, par rapport à des Français qui gagnent en moyenne, en revenu médian, un tout petit peu plus et qui donc s'estiment menacés.

Échanges hors micro (inaudibles)
… Les gens que nous rencontrons mettent souvent en avant les éléments de la vie quotidienne - le logement, l'essence, l'alimentation - en incriminant le passage à l'euro qui aurait été l'un des responsables dans leur esprit. Ensuite, il y a quelque chose de plus large, plus difficile à quantifier qui est le sentiment de la perte de tout ce qui fait la stabilité de notre société ou des menaces sur des éléments de protection sociale, les garanties que nous offre la société. Ces menaces appellent en retour l'idée d'un minimum de plus en plus important pour faire face à tous les risques du quotidien. Il y a l'idée que l'on vit dans un monde de plus en plus précaire, pas uniquement économique et social, mais aussi de ce que peut nous fournir l'État providence.
Comment les politiques publiques peuvent-elles être perçues ? On attend toujours beaucoup de l'État. Est-ce que l'État est l'acteur dont on attend l'essentiel pour la prise en charge des personnes en difficulté sociale : de façon constante, on se retourne vers l'État. 

Concernant le RSA - le RSA assure un rôle de complément de revenu d'activité - pensez-vous qu'il encourage les personnes sans emploi à reprendre un travail ? Oui, à 57 %. Êtes-vous d'accord que le RSA soit versé sans limite dans le temps à des travailleurs aux ressources modestes ? Là aussi, on est à 56 %. Cette mise en regard des minima perçus est intéressante. À votre avis, quel est le montant du RSA pour une personne seule ? On a une légère sur évaluation : plutôt à 500, 526 €. Mais ayons en tête ce minimum moyen estimé pour vivre de 1360 € : on comprend l'ampleur de ce décalage et des difficultés sociales perçues. À votre avis, faut-il augmenter le RSA ? Logiquement, plus de 70 % des gens estiment qu'il faut l'augmenter. Tout le monde estime qu'il faut augmenter le RSA mais ce sentiment d'augmentation s'accroît au cours du temps - en 2006, entre 64 et 66 % des gens ; aujourd'hui, on est sur des scores plus élevés avec près de 82 %. Ce sont les personnes qui ont les revenus les plus modestes qui sont les plus demandeuses d'une augmentation du montant du RSA. On est avec des personnes qui se sont potentiellement exposées à un risque social et demandent davantage de protection. On est sur des perceptions de niveau de vie. 

Ça n'exonère pas l'idée de contrepartie à demander de la part de personnes, en l'occurrence bénéficiaires d'allocations chômage. Les allocations chômage sont considérées comme un droit qui justifie des contreparties. Quels types de contrepartie ? 

· accepter d'effectuer un stage de formation à 90 % (stable dans le temps) ; 

· participer à une tâche d'intérêt général proposée par l'administration (on est à 70 %, stable dans le temps) ;
· accepter les emplois qui sont proposés aux personnes demandeuses d'emplois (61 %, en baisse).

Quel que soit l'angle envisagé, on constate quand même que l'on attend de personnes en demande d’emploi, d'une certaine manière, et à des titres différents, qu'elles offrent des contreparties par rapport aux allocations qui leur sont versées. On a donc deux tendances de société : il est de plus en plus nécessaire d'accorder une attention à des personnes démunies, en situation fragile, ayant conscience du fait que pour vivre, on a besoin de plus en plus de moyens ; en même temps, on constate, pour ce qui concerne les allocations chômage, on attend aussi de façon positive l'idée d'une contrepartie accordée au regard de ces allocations.

En conclusion, la crise a fait beaucoup de choses mais tout n'est pas lié à la crise économique. Bien au contraire. Et l'importance de ces perceptions de ce qu'il est nécessaire pour vivre aujourd'hui dans la société. Ca éclaire beaucoup des systèmes d'aides et d'allocations qui peuvent être envisagés, qui existent aujourd'hui. 
Étienne Pine : Merci, cela va alimenter notre réflexion au sein du CNLE mais aussi en tant que responsable politique. Ca recoupe certaines réalités que l'on ressentait mais que l'on n’arrivait pas à formaliser ou à quantifier. Vous nous apportez un certain nombre d'éléments de réponse qui nous permettent également de recouper des réalités que nous avions mais fragmentées, éparses. Avez-vous pu affiner votre réflexion en ce qui concerne le chômage partiel ? Est-ce qu'on demande autant une contrepartie à ceux qui sont au chômage partiel qu'à ceux qui sont au chômage total ? Ce qui est aussi une nouveauté pour nous, c'est qu'il y ait une majorité de nos concitoyens qui souhaite qu'il y ait une contrepartie aux allocations chômage. J'imagine que beaucoup de ceux qui sont en chômage total ou en chômage partiel arrivent à compenser la diminution de leurs revenus par ce qu'on appelle le travail au noir. 
Didier Gelot (Onpes) : L'intérêt principal, vous l’avez soulevé, est de montrer que l'évolution des opinions est antérieure à la crise. Mais, si on regarde les graphiques, néanmoins la conjoncture n'est pas sans influence. On voit bien qu'à chaque fois qu'il y a une conjoncture défavorable, en règle générale, l'opinion se transforme. Peut-être, les contreparties sont-elles alors moins demandées ? Est-ce que les personnes sont fautives de leur situation de chômage… Tout cela baisse. On voit bien que les Français ont en tête le lien entre situation générale de l'emploi, chômage et situation de pauvreté. On ne peut pas demander la même chose lorsque l'emploi se porte bien et quand il se porte le mal. Les contreparties, effectivement, mais elles sont en termes d'emplois lorsque ça ne va pas. À partir de 2008, ce n'est pas l'emploi, c'est la formation, les tâches d'intérêt général… On sait bien que l'emploi, il n'y en a pas. L'aspect conjoncturel est donc important. Ce n'est pas la crise elle-même qui a chamboulé la vision mais il y a quand même cet aspect conjoncturel qu'il ne faut pas nier. 
Bruno Grouès : Globalement, l'opinion ne semble pas être plus dure à l'égard des pauvres qu'avant. Avez-vous testé auprès des Français leur connaissance du montant du RSA ? On s'aperçoit généralement qu’ils pensent qu'il est très au-dessus de ce qu’il est. Leur avez-vous demandé s'il fallait des contreparties au RSA socle ?
Henriette Steinberg : Il y a un problème de parallélisme des formes. En ce qui concerne les allocations chômage, de toutes façons, les personnes qui sont au chômage et touchent les allocations, recherchent du travail ; elles n'attendent pas que les allocations chômage se terminent pour avoir enfin la chance de bénéficier du RSA. On n’est pas dans ce cas de figure. Cela fait des décennies, qu’en face des allocations chômage, il y a les obligations de recherche d'emploi avec l'ensemble du dispositif. La question de la contrepartie, la présentation sous cette forme aspire vers la question d'un dispositif assistantiel. Alors que, en ce qui concerne les allocations chômage, on n'est pas dans un dispositif assistantiel mais dans une organisation plus générale et je laisse les responsables syndicaux intervenir sur le champ. En tout cas, il y a un problème de parallélisme qui est un peu étonnant. 

En ce qui concerne l'évolution, c'est intéressant que vous ayez pris 2000 mais il aurait été aussi intéressant de jeter un coup d'oeil sur le moment où a été mise en place la loi contre les exclusions (1998) et plus nettement, le moment où on a mis en place le RMI (1988). Évidemment qu’il y a sur ces questions des évolutions. Ce n'est pas parce qu'on a passé le mot RMI pour le remplacer par RSA que ça a changé la question. En revanche, les montants que vous indiquez, recoupent de façon assez forte les statistiques et les documents qui ont été produits depuis quatre ans de façon longitudinale par le Secours populaire à partir d'un type d'échantillons sans doute différents. Cela veut donc dire qu'il y a une montée sur ces questions. Quelles sont les conséquences qu’en prennent les décideurs publics ? C'est un deuxième sujet… 
Hélène Marchal (Unaf) : Je m'interrogeais par rapport au public que vous avez interrogé. On ne sait pas s'il s'agit de bénéficiaires eux-mêmes du RSA ou bien l'ensemble de la population. J'ai l'impression qu'il s'agit davantage de bénéficiaires. 
François Miquet-Marty : C'est l'ensemble de la population. 
Hélène Marchal (Unaf) : Il semble étonnant que les gens ne soient pas vraiment au courant des montants qui sont attribués. Ce qui pêche dans l'interrogation, c'est sur la finalité des minima. On perd un peu nos illusions. On s'aperçoit que ce ne sont que des outils financiers et qu'il n'y a rien derrière. Il n’y a pas d'espoir par rapport aux objectifs d'accès avec l'insertion. C'est complètement occulté dans la réponse. Quand vous parlez d'allocations chômage justifiant des contreparties : l'interrogation est nouvelle par rapport à l'objectif des allocations chômage. D'accord pour des allocations pour des personnes qui n'auraient plus le droit à rien, par rapport au RSA. Par rapport aux allocations chômage, on voit mal les contreparties puisque ce sont des allocations versées en l'absence de travail. 
Didier Gelot (Onpes) : Avez-vous la différence entre assurance chômage et allocation ASS ?
Jacqueline Doneddu : Connaissant votre entreprise, ce n'est pas vous qui avez fait le sondage puisque vous êtes une entreprise de communication et vous nous livrez une analyse, appelée longitudinale, d'une étude statistique faite par la Drees. Elle est intéressante mais ce n'est qu'une analyse parmi d'autres avec des choix de présentation qui sont faits. Je trouve intéressant de voir l'évolution, d'avoir des chiffres qui confirment d'année en année… Je trouve intéressant que l'étude de la Drees soit mise sur le site du CNLE ; elle est quand même beaucoup plus complète que celle qui vient de nous être présentée et qui émane d'un ministère, d'une administration publique. Je trouve particulièrement intéressant le visage de la pauvreté qui a été ressenti, un rejet ; en fait, maintenant, de moins en moins les gens considèrent que la pauvreté est un phénomène marginal et qu’ils en sont à l'abri. Bien au contraire. Ca ressort d'ailleurs des outils statistiques : cette image progresse depuis plusieurs années. 

Sur la crise de 2008, on peut dire effectivement qu'il n'y a pas de pics significatifs. Mais il y a quand même dans le suivi barométrique de l'opinion fait par le ministère des points dans d'autres domaines par rapport à 2008. Ne nous trompons pas. 2008 est une crise financière qui a accentué les inégalités sociales et territoriales qui existaient déjà - n'oublions pas la fracture sociale dans les années 2000 - et qui aujourd'hui se prolonge en une crise sociale, économique, financière… Il ne faut pas non plus trop polariser sur 2008 en présentant cela comme étant quelque chose assez extérieur. 
Deux choses m'ont intéressée particulièrement :

· très peu de personnes interrogées connaissent le montant du RSA ; c'est intéressant car lorsqu'on entend qu'aujourd'hui, on peut vivre avec le RSA… De quoi parle-t-on ? Très peu de gens savent exactement ce qu'est le RSA. Combien on perçoit ?

· il faut remporter à ce minimum vital qui est aujourd'hui à 1300 €, ce qui est énorme - c'est au-dessus du Smic net. Ce sont des éléments d'information et d'étude qui devraient particulièrement sensibiliser le monde politique et les organisations syndicales. Nous sommes là pour mettre en exergue ces éléments. 
François Miquet-Marty : Effectivement, la Drees interroge des échantillons représentatifs de la population française, assez lourds, de 4000 personnes. Non, nous ne sommes pas une société de communication mais une société d'études de l'opinion. Nous faisons des sondages. La Drees dispose de données qui sont colossales, passionnantes. Nous avons essayé de mettre en exergue quelques éléments dans le cadre de ces 10 minutes. L'ambition aurait effectivement pu être beaucoup plus vaste. 

Ce qui est également intéressant, c'est la perception de ce qu’est être pauvre en France. La personne qui était pauvre il y a une vingtaine d'années était quelqu'un d'autre. Tout ce que disent ces chiffres, c'est que la personne pauvre, ça peut être moi. Tout concourt à penser cela ; ces questions de déclassement, de minimum estimé pour vivre… La frontière est tombée. Ça soulève des questions politiques, syndicales, qui sont colossales. Au-delà des évolutions économiques que l'on a connues ces dernières années, il y a aussi des évolutions de perception, en termes d'imaginaire. Elles ne sont pas prendre à la légère car cela concerne la vie des gens dans leur quotidien. 

Sur les évolutions beaucoup plus longues, il serait effectivement intéressant de pouvoir comparer, mettre en perspective ce que l'on recueille aujourd'hui. C'est un travail de longue haleine. Les travaux de la Drees remontent à 2000. Notre démarche a consisté à essayer de mettre en avant, sans a priori, non par l'ensemble des enseignements, mais quelques éléments. 
Étienne Pinte : Il n’y pas si longtemps, les parents espéraient des conditions de vie supérieures aux leurs pour leurs enfants. Aujourd'hui, cela a complètement disparu. Ils espèrent qu'ils auront peut-être des conditions de vie semblables aux leurs mais craignent du coup que ces conditions de vie ne soient inférieures aux leurs. C'est une évolution psychologique dans la tête de nos concitoyens qui est importante, qui est un tournant du ressenti de nos concitoyens sur la situation économique et sociale actuelle. 
Christiane El Hayek : Concernant la mise en place expérimentale d'un collège d'usagers au sein du CNLE, le groupe de travail s'est réuni. Il y a un travail en cours avec la DGCS sur cet appel à candidatures. Le document n'est pas encore validé par l'ensemble des membres de ce groupe ; il a donc été décidé de prendre le temps pour que le groupe s'approprie bien la proposition qu'il veut soumettre ensuite aux membres de la plénière. Ce point est reporté à février.
Il y a également le projet d'une plate-forme de recommandations préélectorales du CNLE que nous avons envisagé de préparer d'ici début mars pour l'adresser aux candidats aux futures élections. Nous avons reçu un premier document que nous vous avons remis. Solidarité nouvelle face au chômage a commencé la série de recommandations. J'ai reçu un autre document, sous forme d’un communiqué de presse, d’ATD Quart monde ; j'ai eu aussi le plaisir de participer aux travaux de la Fnars à Nantes - cinq recommandations ont été discutées et formalisées. Nous pouvons programmer ce point en février. Il est prévu d'accueillir la CFDT avec Philippe Le Clézio sur une série de recommandations, en termes de fiscalité et de financement de la protection sociale. Nous pourrions consacrer une large partie de la réunion à examiner ces différentes propositions politiques des différents membres du CNLE pour essayer de dégager celles qui sont consensuelles et que le CNLE souhaite retenir dans la spécificité qui est la sienne : réduire la pauvreté et lutter contre les exclusions. Je pourrai alors vous faire des propositions entre le 9 février et le 8 mars. 
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